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Hélène Larroque

Hélène est juriste spécialisée dans la commande publique, avec une 
expérience de 10 ans dans le diagnostic et le renforcement de cadres 
de PPP, l’identification, la structuration et la négociation de PPP sur le 
continent africain. 

Quelques exemples d’appui: 

• Appui à la négociation du contrat d’exploitation du TER Dakar-Diamniadio

• Développement de la politique et des lignes directrices des PPP 
régionaux dans la région CEDEAO

• Développement d’un modèle de loi PPP pour la région CEDEAO

• Appui à l’opérationalisation de l’unité PPP congolaise, y compris la 
rédaction d’un manuel de fonctionnement et du décret d’application de la 
loi PPP

• Structuration d’une centrale PV au Nigéria

• Mise en place d’un PMO pour le suivi de l’exécution du projet Simandou
23 pays 
d’expérience 

Tunisie

Mauritanie

Sénégal

Guinée-Bissau

République 
démocratique 

du Congo 

Éthiopie

Côte 
d'Ivoire

Ghana

Togo

Bénin

Burkina Faso 

Guinée

Niger

Nigeria

Cameroun

République centrafricaine

Afrique 
du Sud 
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Zimbabwe

Madagascar

Maurice

Djibouti
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CPCS, un cabinet 
d’accompagnement 
des infrastructures 
publiques en Afrique.
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3 caractéristiques nous distinguent :

1. Profonde expertise technique, 
commerciale et en gestion propres 
aux infrastructures.

2. Expérience reconnue en matière de 
valorisation de projets dans les 
économies avancées et émergentes.

3. Vaste offre de services abordant les 
multiples dimensions des projets 
d'infrastructure.

CPCS, c’est plus de 150 spécialistes 
sous une même enseigne.
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Stratégie et 
planification

Analyse financière
et économique

Législation et 
réglementation

Conseil en 
transaction 

Analytique Développement
de projets

150+
Dans note équipe internationale et diversifiée:

Plus de 150 spécialistes, dont des économistes, des 

analystes financiers, des experts en PPP, des spécialistes 

institutionnels, des experts juridiques/réglementaires, des 

ingénieurs, des spécialistes des marchés publics, des 

experts en infrastructure et des gestionnaires de projets.
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Notre 
présence 
internationale.
Le siège social de CPCS se situe à Ottawa, 
au Canada.

À ce jour, CPCS a effectué plus de 1600 
projets dans plus de 120 pays.

Nous disposons de plusieurs bureaux et 
d’une représentation régionale en Afrique 
subsaharienne.
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Nous sommes CPCS.

Un cabinet-conseil multidisciplinaire dans 
le secteur des infrastructures.

Transport

Énergie

Partenariats public-privé

CPCS se spécialise 
dans trois domaines :

Nous avons appuyé une part importante 
des États d’Afrique à renforcer leur cadre pour les PPP.

Exemples de mandats PPP réalisés au cours des 5 dernières années
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PAYS MANDAT

Bénin Renforcement institutionnel et appui au renforcement des capacités PPP

Burkina Faso Assistance au programme PPP du Burkina Faso (phases 1 et 2)

Burundi Assistance technique pour le renforcement du cadre PPP du Burundi

Cameroun Appui au programme PPP et renforcement des capacités du CARPA au Cameroun 

Côte D'Ivoire
Analyse du cadre juridique et institutionnel des PPP et audit des risques budgétaires 

des PPP

Gabon
Diagnostic de l'état de préparation des PPP au Gabon et développement du pipeline de 

projets

Ghana Appui au programme des PPP 

Guinée Appui au programme PPP en Guinée – Phases 1, 2 et 3

Guinée-

Bissau

Développement d'un portefeuille de projets PPP et renforcement des capacités pour le 

gouvernement de la Guinée-Bissau

RDC Appui au programme des PPP 

Régional Révision et harmonisation du cadre des PPP dans la région de la CEDEAO

Sénégal Développement d’un portefeuille de projets de PPP 

Sénégal
Cadre de PPP pour la PSP dans le secteur routier au Sénégal et développement d'une 

stratégie d'investissement dans le transport urbain à Dakar

Tanzanie 

(Zanzibar)
Diagnostic du cadre des PPP et développement d’un portefeuille de projets de PPP
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Le cadre juridique 
et institutionnel des PPP: 
des principes à la pratique.
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Cadre juridique des PPP : 
des principes généraux, des dispositions 
d’application et des outils et standards 
de mise en oeuvre opérationnelle.
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Le cadre juridique des PPP: un élément 
clé pour faciliter le développement 
et la mise en œuvre des PPP.
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Définition
des PPP

Rôle des 
autorités 
publiques

Sources de 
revenus et 
paiements

Suivi de 
l’exécution 

des contrats 

Processus de 
passation 
des PPP

Contenu 
indicatif des 

contrats de PPP



Eléments du cadre juridique des PPP.

11Cadre juridique et institutionnel des partenariats public-privé

Constitution

Loi 

Décrets et autres actes 
règlementaires

Outils et documents de soutien de la mise 
en œuvre 

Répartition des compétences entre les 

différents niveaux de gouvernement

Principes fondamentaux de mise en œuvre 

des thèmes de son domaine – définition de la 

commande publique et de son cadre 

Modalités pratiques de mise en œuvre des 

principes législatifs

Document à vocation des praticiens, parfois 

sans force obligatoire 



Programme des PPP.
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La stratégie PPP est différente selon les pays et évolutive au sein d’un même 
pays en fonction des diverses stratégies gouvernementales.

• Assurer la conception et la mise en œuvre du Programme 
de PPP

• Mise en œuvre d’actions qui permette de fournir aux projets 
de PPP un cadre institutionnel, légal et stratégique 
favorable à leur mise en œuvre effective

En plus des actions spécifiques au cycle de projets 
de PPP plusieurs actions peuvent être entreprises 
par les acteurs institutionnels pertinents

• Toute stratégie ou politique doit être conçue non seulement 
en fonction des besoins du pays mais aussi de la politique 
de développement du pays par le gouvernement en place. 

Il n’existe pas de stratégie ou de politique des PPP 
standard 



Les PPP en Afrique.
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Une majorité de pays dans le monde reconnait l’existence 
des PPP et réglemente, sous différentes appellations

Source: Benchmarking Infrastructure Development 2023

La plupart des pays africains sont dotés d’un cadre 
juridique pour les PPP: 

• La majorité des Etats a développé une loi dédiée aux 
PPP

• Certains Etats réglementent les PPP dans leur cadre 
relatif à la commande publique d’une manière 
générale

• La majorité des Etats autorise les PPP dans tous les 
secteurs (hors défense et souveraineté nationale)

• Les PPP sont souvent réglementés dans une loi 
générale (dédiée aux PPP ou relative à la commande 
publique), mais aussi dans la loi sectorielle, 
préexistante, ce qui peut créer des conflits et/ou 
incertitudes 



Loi générale et loi sectorielle: une 
coordination essentielle au développement 
effectif de projets de PPP.
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Les lois générales de 

la commande 

publique et les lois 

sectorielles sont 

généralement 

développées 

séparément, sans 

coordination 

rapprochée

Les lois sectorielles 

prévoient généralement: 

• Les contrats 

potentiels, tels que 

les concessions

• Les processus de 

passation applicables

• Les entités 

compétentes

Ces dispositions 

ne sont pas toujours 

cohérentes, 

et sont parfois 

en conflit 

Pour développer un projet de PPP, un 

diagnostic du cadre juridique dans son 

ensemble est effectué: lois générales et lois 

spécifiques, afin d’identifier les contraintes 

potentielles au développement du projet 

Le manque de coordination entre les 2 corpus 

juridiques ressort souvent et nécessite une due 

diligence détaillée pour construire le cadre 

applicable – des obstacles doivent parfois être 

résolus avant de pouvoir avancer le projet 
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Cadre institutionnel des PPP: la 
coopération de diverses entités publiques.
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De nombreuses parties prenantes jouent un rôle essentiel tout au long du cycle de vie d'un projet de PPP. Les principaux acteurs
sont généralement les suivants :

• L'autorité contractante, qui possède et développe le projet de PPP

• L'unité PPP, en tant qu'expert technique des PPP, chargée de soutenir et d'assister les autorités contractantes dans l'élaboration de leurs 
projets de PPP.

• Les institutions des marchés publics existantes, dont les rôles peuvent être étendus pour couvrir les PPP.

• L'entité en charge des questions budgétaires (souvent le ministère des finances), qui s'assure que les contrats de PPP signés ou à signer 
sont conformes à l'objectif de dépenses publiques.

Cadre institutionnel du cycle de projets de 
PPP.
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Identification des 

projets de PPP

Autorité contractante

Unité PPP

Contrôle de la 

commande publique

Evaluation des 

projets de PPP

Autorité contractante

Unité PPP

Financement 

public des PPP

Autorité contractante

Unité PPP

Autorité budgétaire

Passation des PPP

Autorité contractante

Unité PPP

Contrôle de la 

commande publique

Régulation de la 

commande publique

Exécution et 

suivi des PPP

Autorité contractante

Unité PPP

Autorité budgétaire



Responsabilités institutionnelles sur le 
programme des PPP.
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Elaborer une politique PPP
• Contribuer au développement d’une politique publique en matière de PPP

• Appuyer des institutions sectorielles dans la définition d’une stratégie des PPP

Renforcer le cadre 
institutionnel et juridique des 
PPP

• Appuyer le développement de la réglementation des PPP

• Sensibiliser les autorités sur les réformes juridiques et réglementaires à mener pour faciliter les PPP

Renforcer la capacité de mise 
en œuvre de PPP des 
institutions

• Evaluer les besoins de formation en matière de PPP pour les institutions transversales et sectorielles

• Former les institutions transversales et sectorielles

Centraliser les expériences et  
bonnes pratiques en matière 
de PPP

• Préparer et mettre à disposition des outils: sélection de projets, modèles de contrats, modèles pour 
l'analyse technique économique et financière des projets, méthodologies d’analyse des risques, etc.

• Héberger une librairie des meilleures pratiques dans les PPP et mise à disposition des parties 
prenantes du Programme PPP

• Prendre en compte des leçons tirées de l’expérience du pays 

Assurer la promotion des PPP
• Communiquer le Programme des PPP auprès des institutions nationales et des acteurs internationaux

• Sensibiliser les parties prenantes aux avantages des PPP

Unité PPP
Contrôle de la commande publique

Unité PPP 

Ministre des finances

Contrôle de la commande publique

Unité PPP
Contrôle de la commande publique
Régulation de la commande 
publique

Unité PPP
Contrôle de la commande publique
Régulation de la commande 
publique

Unité PPP
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Les unités PPP, organes experts des PPP.
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Forme juridique de l’unité PPP.
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Les unités PPP structurées sous forme d’entreprise 

• Ces unités PPP sont généralement structurées ainsi afin de ne pas 

être soumis aux règles de la fonction publique. 

• Essentiellement dans les pays de Common Law : Ecosse, 

Allemagne, Irlande du Nord

• Insère des notions d’affaires qui ne sont pas nécessairement en 

adéquation avec le rôle et les missions des unités PPP et risque de 

créer une distorsion. 

Les unités PPP structurées comme organisme public

• Selon les Etats, les types d’organismes publics divergent : 

établissements publics, entités parapubliques, agences… Il s’agit 

d’une entités entièrement publique, soumise à des règles 

spécifiques en termes de structure, fonctionnement mais aussi 

ressources humaines et financières

• Exemples : RDC, Côte d’Ivoire, Cameroun, Sénégal.

Forme juridique 



• Généralement des organismes avec peu de personnel, qui 
ne justifient donc pas nécessairement un organigramme 
très complexe ou détaillé. L’enjeu est plutôt pour l’unité 
PPP de disposer des compétences nécessaires.

• Il est commun et utile de prévoir que l’unité PPP peut 
s’adjoindre des expertises externes en tant que de besoin. 

o A Madagascar, il est prévu que « En vue de compléter 
son expertise dans un domaine spécifique, l’Unité PPP 
peut avoir recours à l'assistance technique et à 
l'expertise de toute personne physique ou d'organismes 
ou d’institutions spécialisées sur les questions relatives 
au montage, à l'analyse des projets, au financement 
et/ou au processus de négociation des Contrats de 
PPP ».

Structure de l’unité PPP.
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• La structure est généralement prévue dans un arrêté ou 
les documents d’organisation interne de l’unité PPP. 

• La loi PPP kenyane prévoit tout de même que l’unité PPP 
peut créer des sous-comités en tant que de besoin pour 
mettre en œuvre ses missions. 

• L’expérience internationale montre que plusieurs modèles 
d’unités PPP peuvent être considérés et notamment : 

o Une structure organisée pour correspondre aux 
missions de l’unité PPP (comme aux Philippines –
développement de projet, renforcement de capacités, 
évaluation des projets)

o Une structure organisée selon les compétences 
requises au sein de l’unité PPP (comme en Ouganda –
financier, juridique et technique et communication)



L’ancrage institutionnel d’une unité PPP n’est pas nécessairement un facteur décisif dans le succès de cette structure - le succès des 
unités PPP s’appuie surtout sur la détermination de missions claires et légitimes, des ressources financières, humaines et techniques 
suffisantes, et une stabilité institutionnelle

Ancrage institutionnel de l’unité PPP.

21Cadre juridique et institutionnel des partenariats public-privé

Ancrage Avantages / Inconvénients Exemples

Primature/
Présidence

• Forte capacité de soutien au plus haut niveau de gouvernement 

• Risque d’implication des autorités politiques trop importante, au détriment du 
développement du projet de PPP par les autorités expertes des PPP.

• Bénin
• Côte d’Ivoire
• Cameroun
• Madagascar
• Malaisie 

Ministère en 
charge des 
Finances

• Implication importante dans les projets, forte capacité de sponsor

• Sujet du ministère pertinent pour les PPP

• Conflit potentiel entre les décisions de financement et le rôle de sponsor.

• Eloigne le développement des projets des ministères sectoriels

• Majorité des pays à 
travers le monde

• Nigéria
• Afrique du Sud
• Maroc
• Kenya

Ministère des 
Investissements/ 
Agence de promotion des 
investissements

• Sujet du Ministère pertinent aux PPP et non limité à un secteur en particulier • Uruguay 
• Pérou 
• Niger

Ministère du Plan/ Agence 
du Plan

• Sujet du Ministère pertinent aux PPP et non limité à un secteur en particulier • Colombie 
• RDC 



Missions typiquement 
allouées aux unités PPP.
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secteurs public
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les forums
nationaux et
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Identification et
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portés par le

Gouvernement
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avec les

communautés
affectées sur

les impacts du
projet de PPP

Approbation
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l'exécution des

PPP

Evaluation et
audit post
exécution

Missions des unités PPP sur le continent

Les unités PPP 

ont des rôles 

légèrement 

variables selon 

les Etats 

Sur 33 unités PPP africaines | Source: Benchmarking Infrastructure Development 2023



Enjeux liés aux missions des unités PPP.
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Les unités PPP doivent mettre en œuvre 
leurs missions en coordination avec 
d’autres entités publiques : par essence, 
elles soutiennent les autorités publiques 
qui cherchent à développer des projets de 
PPP et elles coordonnent leurs avis et 
approbations avec les autres autorités en 
charge de fournir des avis, en particulier 
celles de la commande publique. 

En France, la mission d’appui aux PPP (devenue depuis FinInfra) a fait 
l’objet de questions : la MAPPP se trouvait en situation de conflits 
d’intérêts car accompagnait le montage de projet et avait des fonctions 
de contrôle des étapes de développement.

• Intérêt manifeste à ce que les PPP se multiplient

• Suspicion sur son indépendance et son autonomie 

La multiplication des missions de l’unité PPP la met en 
risque de conflits d’intérêt : mission de promotion, de 
soutien aux AC et de contrôle des PPP

Pertinence d’avoir une unité dédiée aux 
PPP, qui ne sont pourtant qu’un élément 
de la commande publique : l’unité PPP 
peut constituer le point de passage 
unique de tous les PIP pour que ceux-ci 
soient évalués contre tous les modes de 
la commande publique



Financement de l’unité PPP.
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Dotation 

budgétaire 

de l’État 

• C’est la méthode de financement d’unité PPP la plus répandue à travers le monde.

Bailleurs 

de fonds 

• L’unité PPP peut bénéficier de dons, ou contributions financières ou subventions 
exceptionnelles provenant des bailleurs de fonds et autres partenaires.

• En pratique, certains bailleurs de fonds préfèrent appuyer des activités reliées 
directement à des projets spécifiques, alors que d’autres sont prêts à fournir une aide 
à long terme pour le recrutement de personnel et financer les coûts fixes rattachés à 
la création d’une unité PPP.
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Frais 

d’utilisation 

• Cette méthode consiste à facturer les ministères sectoriels pour l’utilisation des 
services de l’unité PPP. Par exemple, les ministères sectoriels pourraient payer un 
certain montant à partir de leur budget propre pour les services reçus par l’unité PPP. 

• Cette approche est valable lorsque l’unité PPP est bien établie et capable d’offrir des 
services à forte valeur ajoutée aux ministères sectoriels.

Commission
• Cette méthode de financement consiste à demander une commission de la part du 

partenaire privé après la clôture de l’entente financière du projet de PPP



Source de financement de plusieurs 
unités PPP à travers le monde.
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Zone Géographique Pays Unité PPP Modes de financement 

Afrique

Côte d’Ivoire Cellule National de Pilotage des PPP 
Dotation budgétaire 

Commission

Cameroun Conseil d’Appui à la Réalisation des Contrats de Partenariat 
Dotation budgétaire

Bailleurs de fonds

Ghana PPP Advisory Unit Dotation budgétaire 

Nigéria Infrastructure Concession Regulatory Commission

Dotation budgétaire

Bailleurs de fonds

Frais d’utilisation

Kenya PPPU Kenya
Dotation budgétaire

Commission

Uganda PPP Unit Dotation budgétaire

Malawi Public-Private Partnership Commission

Dotation budgétaire

Bailleurs de fonds

Commission

Frais d’utilisation

Afrique du Sud National Treasury’s PPP Unit
Dotation budgétaire

Bailleurs de fonds

Niger Cellule d’Appui au Partenariat Public Privé Dotation budgétaire 

Europe

Angleterre Central PPP Unit Dotation budgétaire

Ireland du Nord Strategic Investment Board Dotation budgétaire

Portugal Unidade Tecnica de Acompanhamento de Projetos Dotation budgétaire

Croatie Agency for Public Private Partnership Dotation budgétaire
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La passation des PPP, 
un mode de la commande publique.
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Les principes de passation des PPP, l’un 
des modes de la commande publique.
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L'objectif du système de passation des marchés 
publics d'un pays est de garantir que les fonds 
publics sont utilisés de manière efficace et 
rentable, tout en respectant les lois et les 
politiques nationales.

Même avec des systèmes différents, les principes 
de base restent les mêmes :

• maximiser l'économie, l'efficience et l'efficacité

• promouvoir le bon fonctionnement des marchés

• promouvoir l'intégrité et l'équité

• accroître la transparence et la responsabilité

• renforcer la confiance du public.



Marchés publics et PPPs: 
similarités et différences.
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• Responsabilité publique dans l'utilisation des fonds 
publics

• Initiative publique : programmes et politiques 
d'investissement public

• Réponse à un intérêt public : service public et service 
d'intérêt général - le besoin est défini par la partie 
publique.

• Programmation et planification : la même logique que 
les plans de passation de marchés, avec parfois un 
plan dédié aux PPP.

o Règles impératives pour la sélection de 
l’opérateur privé:

o Concurrence, transparence, égalité de traitement

o Principe : appel d'offres

o Exception : négociation directe

SIMILARITÉS DIFFERENCES

• Marchés publics:

o Processus d'achat et de vente à court terme et sans intérêt particulier des parties

o La partie publique définit seule à l'avance comment satisfaire ses besoins

o Paiement différé interdit

o La personne publique supporte l'intégralité du risque de ce qu'elle "achète"

o Deux parties : un acheteur et un vendeur

• PPP : 

o Processus de collaboration à long terme avec des intérêts différents mais liés

o Participation éventuelle du secteur privé à la solution pour répondre au besoin public

o Mécanisme de financement permettant parfois un paiement différé

o Nombreuses parties souvent réunies, parfois au sein d'une seule partie (SPV)

o Partage des risques plus sophistiqué



Meilleures pratiques

Phase de passation des PPP.
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Décider d'une stratégie de passation de marchés, y compris la procédure et les critères de sélection de 

l'opérateur chargé du projet de PPP.

Promouvoir le projet de PPP auprès des soumissionnaires potentiellement intéressés (ainsi que des 

soumissionnaires et sous-traitants potentiels).

Identifier les soumissionnaires qualifiés par le biais d'une procédure de qualification. Ce processus peut être 

mené comme une étape distincte avant l'appel d'offres ou peut faire partie de la procédure d'appel d'offres.

Gérer la procédure d'appel d'offres, y compris la préparation et l'émission d'une demande de propositions, la 

communication avec les soumissionnaires et l'évaluation des offres reçues afin de sélectionner un 

soumissionnaire.

Signer le contrat de PPP et s'assurer que toutes les conditions sont réunies pour une clôture effective du 

contrat et du financement. Pour ce faire, il peut être nécessaire d'obtenir l'approbation finale du contrat par les 

organes de contrôle gouvernementaux.



Déterminer la procédure de passation

• Mettre en œuvre une procédure de passation est obligatoire pour la 
sélection du partenaire privé, en mettant l'accent sur la qualification des 
candidats et l'évaluation de l'offre économiquement la plus 
avantageuse. 

o Le principe : l'appel d'offres compétitif

o L'exception : la négociation directe

o D’autres caractéristiques: national ou international, une ou deux 
étapes.

• La comparaison des méthodes de passation de marchés commence 
lors de l’étude de faisabilité

Stratégie de passation.

• L’autorité contractante entame directement des 
discussions avec un ou plusieurs opérateurs 
économiques.

• L’autorité contractante, en collaboration avec 
l'unité PPP, veille à ce que :

o L'opérateur économique a la capacité technique 
et financière de réaliser le projet.

o La proposition de l'opérateur économique est 
compétitive par rapport aux conditions générales 
du marché.

• L'autorité contractante, éventuellement avec le 
soutien de l'unité PPP, prépare un document 
d'entente directe qui comprend au moins

o un ensemble de spécifications

o les principaux termes du contrat de PPP 
proposé.

• L’autorité contractante peut, à tout moment, 
demander des offres à d'autres opérateurs 
économiques ou faire réaliser les études 
nécessaires afin de garantir la compétitivité de 
l'offre de l'opérateur économique avec lequel il 
négocie.

RECOMMANDATIONS POUR 
LA NÉGOCIATION DIRECTE

31Cadre juridique et institutionnel des partenariats public-privé

La négociation directe nécessite toujours une participation importante
du secteur public pour évaluer le caractère raisonnable des coûts et
garantir un contrat de PPP conforme à l'intérêt public.



Préparation des documents de passation.
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Informations sur le contexte du projet, ses 
principales caractéristiques, la procédure 
choisie et les compétences et l'expérience 
que les soumissionnaires doivent posséder 
pour pouvoir mettre en œuvre le projet.

Les autorités de la 
commande publique 
ont un rôle important à 
jouer dans la 
préparation de ces 
documents

Documents de préqualification

• Informations détaillées sur le projet (y compris les 
études existantes)

• Détails des documents attendus des 
soumissionnaires et informations détaillées sur 
les règles de procédure et les critères d'évaluation 
qui seront appliqués.

Documents d’appel d’offres

La meilleure pratique consiste à communiquer le projet de contrat de PPP aux 
soumissionnaires potentiels au cours de la phase d'appel d'offres du PPP, en annexe du 
dossier d'appel d'offres. Les soumissionnaires potentiels doivent être invités à faire part de 
leurs commentaires sur le projet de contrat et à identifier les clauses qui les préoccupent. Cela 
permettra d'accélérer la phase ultérieure de négociation du contrat.

L'autorité contractante doit s'assurer que le dossier d'appel d'offres ne contient pas de 
divergences significatives avec les informations contenues dans le rapport d'étude de 
faisabilité (y compris les projets de clauses ou de sections du contrat de PPP et du plan de 
passation) et avec le contrat de PPP approuvé.



Questions/ Discussion.
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Hélène Larroque
Consultante juridique principale

Vice-présidente adjointe

hlarroque@cpcs.ca
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Advisors to infrastructure leaders.

Visit us: cpcs.ca  

Write us: hello@cpcs.ca

Sign up: cpcs.ca/newsletter 

LinkedIn: linkedin.com/company/cpcs

Ottawa 

150 Isabella Street, Suite 701

Ottawa, ON

Canada, K1S 1V7

Toronto 

35 McCaul Street, Unit 301

Toronto, ON

Canada, M5T 1V7
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